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PROJET DE DÉCRET
modifiant diverses dispositions en matière d'énergie dans le cadre de la transposition partielle

des directives 2019/944/UE du 5 juin 2019 concernant des règles communes pour le marché
intérieur de l'électricité et 2018/2001/UE du 11 décembre 2018 relative à la promotion de
l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables et en vue d'adapter les

principes relatifs à la méthodologie tarifaire

AMENDEMENTS

Amendement n°1

L'article 46, 3°, du projet de décret modifiant di-
verses dispositions en matière d'énergie dans le cadre
de la transposition partielle des directives
2019/944/UE du 5 juin 2019 concernant des règles
communes pour le marché intérieur de l'électricité et
2018/2001/UE du 11 décembre 2018 relative à la pro-
motion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de
sources renouvelables et en vue d'adapter les principes
relatifs à la méthodologie tarifaire est remplacé par ce
qui suit :

« 3° au paragraphe 1er, le dernier alinéa est remplacé
par ce qui suit :

« Au plus tard au 31 décembre 2029, le gestionnaire
de réseau de distribution atteint l’objectif de quatre-
vingts pour cent de compteurs communicants installés
sur l’ensemble de son réseau. ». »

JUSTIFICATION

L’objectif du présent amendement est un développe-
ment nettement plus ambitieux des compteurs commu-
nicants en Wallonie. Maintenant que la technologie est
éprouvée, il convient d’accélérer le rythme d’implé-
mentation de ces compteurs. Ils offrent l’avantage de
permettre de bénéficier aux clients finals d’opter volon-
tairement pour un tarif dynamique, de faciliter les par-
tages et communautés d’énergie et, pour la fonction de
prépaiement, d’éviter des factures de régularisation im-
portantes comme il est constaté aujourd’hui. Le dé-
ploiement massif des compteurs communicants per-
mettra aussi, par une planification géographique et des
volumes d’achat plus importants, de réduire les coûts
d’installation. Conformément à l'article 35, §3, du dé-
cret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché
régional de l'électricité, tout client garde le droit de re-
fuser une telle installation.

Amendement n°2

Dans l’article 35nonies du décret du 12 avril 2001 re-
latif à l'organisation du marché régional de l'électricité
sub article 55 du même projet de décret, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« §2. Toute activité de partage d’énergie au sein
d’un même bâtiment est soumise à une procédure
de notification à la CWaPE. Sur base du para-
graphe 1er, la CWaPE détermine les pièces indis-
pensables à la notification. Le gestionnaire de ré-
seau de distribution concerné peut contester cette
notification dans les 30 jours auprès de la CWaPE
qui se prononce dans un délai de maximum 60
jours. »; 

2° le paragraphe 6 est supprimé.

JUSTIFICATION

Les auteurs du présent amendement estiment que la
procédure fixée par le projet de décret est inutilement
lourde, qu’elle opère une confusion entre le rôle dé-
volu au gestionnaire de réseau de distribution et celui
de l’autorité de régulation qu’est la Commission wal-
lonne pour l'Énergie (CWaPE) et, enfin, qu’elle affai-
blit les droits des demandeurs en ne fixant aucun délai
de procédure.

En outre, les auteurs renvoient à l’article 21, §§2, 4
et 6 de la directive (UE) 2018/2001 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 11 décembre 2018 relative à la
promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir
de sources renouvelables qui considère que les auto-
consommateurs situés dans un même bâtiment ne
doivent pas être soumis à des frais, redevances ou
autres surcharges pour l’électricité produite ou stockée
au sein de ce même bâtiment.

Amendement n°3

Dans l'article 35quaterdecies, §3, du décret du 12
avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional
de l'électricité sub article 61 du même projet de décret,
les alinéas 1er à 11 sont remplacés par ce qui suit :

« §3. Toute activité de partage d’énergie au sein
d’une communauté d’énergie est soumise à une procé-
dure de notification à la CWaPE. La CWaPE déter-
mine les pièces indispensables à la notification. Le ges-
tionnaire de réseau de distribution concerné peut
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contester cette notification dans les 30 jours auprès de
la CWaPE qui se prononce dans un délai de maximum
60 jours. »

JUSTIFICATION

Il est renvoyé à la justification de l'amendement n°2.

En outre, la procédure de notification encouragera
les opérateurs de partage d’énergie et les gestionnaires
de réseau de distribution à négocier en amont un ac-
cord de fonctionnement afin d’éviter un recours ulté-
rieur à la CWaPE. Les droits des demandeurs sont en
outre élargis puisque, au contraire de la procédure d’au-
torisation envisagée, la notification proposée est enca-
drée par des délais de rigueur.

Amendement n°4

L’article 35septdecies du décret du 12 avril 2001 re-
latif à l'organisation du marché régional de l'électricité
sub article 66 du même projet de décret est complété
par le paragraphe 3 rédigé comme suit :

« §3. Le Gouvernement fixe chaque année un budget
pour le soutien au développement de projets de partage
d’énergie en Région wallonne et organise un appel à
projets. »

JUSTIFICATION

Les retours des projets pilotes sur le partage et les
communautés d’énergie semblent montrer que l’intérêt
économique d’une participation à un partage n’est pas
toujours garanti. En effet, des frais de lancement et de
gestion sont inhérents à ces projets.

Ces projets qui peuvent générer des plus-values envi-
ronnementales, sociales, économiques doivent être sou-
tenus.

C’est pourquoi les auteurs du présent amendement
demandent que le Gouvernement puisse octroyer un
soutien financier annuel pour les projets de partage
d’énergie en Wallonie. Dans l’attente de l’évaluation
annoncée par le Gouvernement, ce soutien permettra le
développement de projets dans un cadre budgétaire
maitrisé et en toute transparence.

Amendement n°5

Dans l’article 103 du même projet de décret, le 6°
est supprimé.

JUSTIFICATION

La suppression de la seconde phrase de l’article 4,
23°, du décret du 19 janvier 2017 relatif à la méthodo-
logie tarifaire applicable aux gestionnaires de réseau
de distribution de gaz et d’électricité prévue dans le
projet de décret vise à limiter l’attractivité des commu-
nautés d’énergie, ce qui est un non-sens dans le
contexte de transition climatique. Il revient à la
CWaPE de réaliser en toute indépendance le travail
d’appréciation de l’équilibre global entre les gains et
les coûts.

F. DESQUESNES

A. GREOLI


